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Modèle de règlement-taxe sur l’exploitation de services de taxis

Extrait du registre aux délibérations du conseil communal

Séance publique du …

Présents : ……………………………………………………………………………

OBJET : Taxe sur l’exploitation de services de taxis – Exercice(s)

Le conseil communal,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
Vu le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur, l’article 16 ; 
Vu l’arrêté du 3 juin 2009 portant exécution du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur, les articles 16, 36 et 37 ;
Vu l’arrêté du 3 juin 2009 relatif à la perception de taxes et à l’octroi d’une prime en matière d’exploitation de services de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis collectifs, les articles 2 et 6 à 9;
Vu l’arrêté du 13 mars 2014 fixant les prix maxima pour le transport par taxis ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du … relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année … ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du … conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’avis favorable/défavorable rendu par le directeur financier en date du … et joint en annexe ; 
OU
Vu que le directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
Sur proposition du conseil communal,

Après en avoir délibéré, par … voix pour … voix contre, et … abstentions.

Décide : 
Article 1er – Il est établi, pour l'exercice 20.. (ou pour les exercices 20.. à 20..), une taxe communale (ou une taxe communale annuelle) sur l'exploitation des services de taxis telle que régie par le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur et ses arrêtés d’exécution.

Sont visées les véhicules couverts par une autorisation d’exploitation de taxis en cours de validité au … de l'exercice d'imposition. (Exemple de libellé)

Article 2 – Conformément à l’article 16 du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur et à l’article 2 de l’arrêté du 3 juin 2009 relatif à la perception de taxes et à l’octroi d’une prime en matière d’exploitation de services de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis collectifs, la taxe est due pour toute l’année par la personne physique ou morale bénéficiant de l’autorisation, indépendamment du moment auquel l’autorisation a été délivrée.

Article 3 – La taxe est fixée à … euros par véhicule autorisé. 
Le montant de cette taxe sera réduit de 30 % en faveur des véhicules :

· qui sont aptes à utiliser 15 % de biocarburant tel qu’il est défini dans la directive 2003/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 mai 2003 visant à promouvoir l’utilisation de biocarburants ou autres carburants renouvelables dans les transports ; 

· qui émettent moins de 115 grammes de CO2 par kilomètre ; 

· qui sont adaptés pour le transport de personnes voiturées. 

La procédure pour obtenir cette réduction de taxe est décrite dans l’arrêté du 3 juin 2009 relatif à la perception de taxes et à l’octroi d’une prime en matière d’exploitation de services de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis collectifs (articles 7 à 9).
La demande de réduction de taxe pour l’un des cas mentionnés ci-dessus doit contenir les mentions et annexes suivantes : 
1° l’identité complète de l’exploitant au sens de l'article 37, 1° de l'arrêté du 3 juin 2009 portant exécution du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur ; 
2° le nombre de véhicules pour lesquels la réduction est sollicitée ; 
3° pour chaque véhicule, une copie du certificat de conformité ou du procès verbal d’agréation attestant que le véhicule est agréé conformément à l’une des conditions reprises à l’article 36, alinéa 2 et 3 du décret ou la preuve que le véhicule est adapté pour accueillir des personnes voiturées, notamment en disposant d’un système d’ancrage ; 
4° l’acte d’autorisation et l’attestation y annexée délivrés soit par le collège communal, soit par les services du Gouvernement wallon, selon le service exploité.

La demande de réduction datée et signée par l’exploitant ou par une personne chargée de la gestion journalière, s’il s’agit d’une personne morale et accompagnée de ses annexes est adressée au collège communal par toute voie utile.

La demande de réduction doit être introduite dans les quinze jours de la réception de l’avertissement extrait de rôle.

Le collège communal vérifie que la demande est complète et dans l’affirmative, adresse un accusé de réception au demandeur par toute voie utile. Le collège communal communique sa décision dans un délai d’un mois à dater de l’accusé de réception.
Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement extrait de rôle.

Article 5 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5,conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 
Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 - Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes:

-
Responsable de traitement : la Commune de …. ; 

-
Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-
Catégorie de données : données d’identification ; 

-
Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de ... ans (à choisir entre 10 et 30 ans = fourchette légale) et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat (à choisir); 
-
Méthode de collecte : …

-
Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.
Article 7 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 8 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
	Recommandations de la circulaire budgétaire
	Recommandations du groupe de travail

	Le taux maximum pour l'obtention d'une licence d'exploitation s'élève à 600,00 euros (pas d’indexation possible par la commune) pour chaque véhicule autorisé
. 
Le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur prévoit le paiement d’une taxe annuelle pour chaque véhicule autorisé dans le cadre de l’exploitation de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis collectifs. 
La commune ne peut arrêter une taxe qu’en ce qui concerne l’exploitation de taxis. En effet, les matières relatives aux locations de voitures avec chauffeur et aux services de taxis collectifs sont de la compétence de la Région.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2009
 relatif à la perception de taxes et à l'octroi d'une prime en matière d'exploitation de services de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis collectifs fixe le montant de cette taxe communale et détermine les modalités de sa perception.
Suivant l’article 16 de décret du 18 octobre 2007 et l’article 2 de l’arrêté du 3 juin 2009, ladite taxe est :

· annuelle et indivisible ;

· à charge de la personne physique ou morale bénéficiant de l’autorisation ;

· due pour toute l’année, indépendamment du moment auquel l’autorisation a été délivrée ;

· due au 1er janvier de l’année civile ou au moment de la délivrance de l’autorisation. 
Conformément au dernier alinéa de l’article susvisé, le montant maximal de 600,00 euros visé ci-dessus peut être adapté par le Gouvernement wallon aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation. Cependant, cette faculté d’indexation n’a pas encore été utilisée par le Gouvernement wallon. 
Suivant l’article 6 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2009 susvisé le montant de cette taxe, quel qu'il soit, sera réduit de 30 % en faveur des véhicules qui sont :

· soit aptes à utiliser 15 % de biocarburant tel qu'il est défini dans la directive 2003/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 mai 2003 visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants ou autres carburants renouvelables dans les transports ;

· soit émettent moins de 115 grammes de CO2 par kilomètre ;

· soit sont adaptés pour le transport de personnes voiturées.

Les articles 7 à 9 de ce même arrêté prévoient la procédure pour obtenir cette réduction de taxe.
La réglementation permet à tous taxis, dûment autorisés, de stationner librement aux emplacements qui leur sont réservés sur la voie publique.  En effet, la délivrance de l’autorisation d’exploiter un service emporte celle de stationner sur n’importe quel point de stationnement réservé aux taxis et situés sur la voie publique. Par conséquent, aucune taxe de stationnement (040/366-08) NE PEUT dorénavant être perçue par la commune.
Par ailleurs, la réglementation ne prévoit plus les surtaxes pour la publicité sur les taxis et pour les taxis équipés de la radiotéléphonie.


	


� Article 16 du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voiture avec chauffeur (entré en vigueur le 8 septembre 2009)).


� Moniteur belge du 8 septembre 2009.
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